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Kamel Amarni - Alger
(Le Soir) - Les contesta-
taires ont même débordé la
célèbre place Tahrir et tenu
un long siège devant le
ministère de l’Intérieur et le
Madjlis Echoura, le Sénat
égyptien. 

N’empêche, le retour à
la vie «de tous les jours»
s’est, lui aussi, poursuivi au
Caire, avec des reprises de
travail, la réouverture
d’autres magasins, de res-
taurants, d’édifices publics. 

L’étouffante circulation
automobile du Caire aussi
a repris progressivement
son «droit de cité».
Pendant ce temps, Hosni
Moubarak non seulement il
tient toujours, mais refait
de plus en plus surface. 

Pour la première fois
depuis le 25 janvier der-
nier, il reçoit en audience
officielle un haut respon-
sable étranger : le ministre
émirati des Affaires étran-
gères. 

Mais son activité la plus
importante de la journée
reste incontestablement la
signature du décret portant
constitution de la commis-

sion  de révision de la
Constitution. C’est le géné-
ral Omar Souleymane, le
nouveau vice-président,
qui en fera l’annonce, à tra-
vers un discours télévisé.
«Le président Moubarak a
signé un décret présiden-
tiel en vertu duquel il a
formé une commission qui
aura pour mission d’appor-
ter des amendements à la
Constitution.» 

Moubarak a, toujours
selon son dauphin, «souli-
gné la nécessité de pour-
suivre le dialogue, pour
passer des lignes géné-
rales à une feuille de route
claire, au calendrier précis,
en vue d’une transition
pacifique et organisée du
pouvoir, dans le respect de
la légitimité constitutionnel-
le». Aussi, et dans l’objectif
évident d’absorber la colè-
re de la rue, Moubarak
«s’engage à ne pas enta-
mer des  poursuites contre
les manifestants». 

Ceci étant, le fait le plus
marquant, hier, reste
incontestablement le ton,
inhabituellement très
ferme, qu’utilisera le vice-

président, Omar
Souleymane, lors d’une
conférence de presse ani-
mée dans l’après-midi. 

La crise, a-t-il affirmé,
ne peut se résoudre que de
deux manières : le dia-
logue ou le coup d’Etat.
«Nous voulons éviter un
coup d’Etat synonyme d’un
pas irréfléchi et hâté et ce,
pour préserver les acquis
et les réalisations de l’É-
gypte.» Le nouvel homme
fort du Caire estime que

seule une démarche poli-
tique, entamée par «l’en-
tente et le dialogue est à
même de nous permettre
de résoudre la crise actuel-
le, avec des pas sûrs
accompagnés d’un pro-
gramme d’action». 

Pour le vice-président
«la grande présence de
manifestants à la place
Tahrir et de quelques
chaînes satellitaires
empêche les citoyens de
vaquer à leurs occupa-

tions». Avant qu’il ne mette
clairement en garde :
«Nous ne saurons tolérer
davantage cette situation
et il est donc impératif de
résoudre cette crise dans
les meilleurs délais.»

Demeurant inflexible sur
la question du maintien de
Moubarak, Souleymane
dissocie les manifestants
du peuple lorsqu’il affirme :
«Le terme de départ clamé
par certains manifestants
est en totale contradiction

avec la morale des
Egyptiens qui respectent
leur président», répétant
encore une fois qu’un
départ immédiat de
Moubarak mènera l’Égypte
«vers le chaos». 

Les Américains, et avec
eux toute la communauté
internationale, ne disent
pas autre chose lorsqu’ils
plaident, invariablement,
en faveur d’une «transition
ordonnée».

K. A.

L’Égypte entamait, hier, la troisième semaine
du soulèvement historique contre le régime
Moubarak. Place Tahrir, toujours et sans cesse
occupée par les manifestants, a connu, à l’occa-
sion, un net regain de mobilisation par rapport
aux trois derniers jours. 

L’Union européenne a com-
plètement perdu pied tant au
Maghreb qu’au Machreq. Depuis
le dernier Sommet des chefs
d’Etat et de gouvernement de
vendredi dernier, elle tente de
coller les morceaux, revenir dans
la course. Est-ce possible ? Pas
sûr.

Les Européens ne décolèrent
plus. Contre eux-mêmes réunis,
contre la France par un manque
de prospective sur la Tunisie,
contre le Royaume-Uni pour son
manque de loyauté. Bruxelles
soupçonne, en effet, Londres
d’avoir été instruit par les
Américains des changements en
Tunisie et en Égypte,
Washington, on le sait mainte-
nant, a joué un rôle essentiel, au
moins dans l’accompagnement
sinon dans le processus de
déboulonnement des régimes
Ben Ali-Moubarak. 

Pourquoi l’UE, avec son pres-
tige, ses institutions, son histoire,
ses histoires – le Vieux Continent

compte en son sein les plus
importantes ex-puissances colo-
niales mondiales– n’a-t-elle rien
senti, rien vu venir, rien prévu,
rien anticipé ? Depuis un bon
bout de temps, les experts et les
analystes les plus sérieux l’ont
toujours rappelé, l’Europe à 27
n’est plus compétitive politique-
ment, si tant est qu'économique-
ment elle le soit. Pas évident. 

Le processus d’élaboration
d’une décision ou d’une prise de
position se règle aux Etats-Unis,
en Chine, en Russie, au Brésil
par un cabinet restreint et effica-
ce.  A la Maison Blanche, autour
du président, son relex Hillary
Clinton, trois collaborateurs et le
discours, l’orientation, le ton sont
donnés. 

Sur la Tunisie et l’Égypte,
alors que les 27 ne s’étaient pas
encore réunis, les Américains
avaient, déjà, tout dit, tout décla-
ré, tracé les lignes rouges,
blanches, vertes.

Pour autant, ce n’est pas là la

raison principale de la paralysie
diplomatique européenne. Ce
sont les intérêts divergents, voire
contradictoires entre les grosses
cylindrées (Allemagne,
Royaume-Uni, France, Italie) qui
minent l’Europe, la rendent inau-
dible, invisible.

Cela ira en s’accentuant, c’est
évident, l’UE est arrivée à un
point crucial dans sa construc-
tion. Soit elle saute les verrous,
casse des tabous, comme l’en-
trée de la Turquie en son sein et
l’assumer, soit elle décline et
chacun reprendra ses billes. 

Vu son histoire, il semblerait
que l’Europe s’achemine plutôt
vers la seconde variante, dom-
mage. Pour l’Europe. Pour l’équi-
libre du monde.

Tunis-Le Caire : Bruxelles ne
sait plus rien anticiper.
L’Allemagne se positionne pour
accueillir Moubarak (dossier
médical = séjour longue durée),
histoire de débloquer la situation
institutionnelle au pays du pha-
raon des temps modernes. 

Est-ce, sera-ce suffisant ?
Pas évident du tout. Les Égyp-
tiens acceptent-ils un remake du
coup d’état médical de Ben Ali
pour déposer Bourguiba ? La
dynastie Moubarak elle-même ne
choisira-t-elle pas plutôt la
confrontation pour un meilleur
sort ? Le Royaume-Uni, perfide
Albion, comme toujours colle aux
basques des États-Unis en reste
cramponné à l’Europe. Au four et
au moulin.

La France, elle, n’a plus
grand-chose à proposer ou à
imposer. Pays du Sahel, Côte-
d’Ivoire, Tunisie, Égypte, Paris
ne fait que céder du terrain. Aux
Américains, aux Chinois, aux
Russes et aux Allemands.
Bruxelles, de ce fait, a raté les
Communes de Tunis et du Caire.

A. M.

MACHREQ-MAGHREB : L’UNION EUROPÉENNE,
SANS BOUSSOLE, PERD SON ANDALOUSIE

Tunis, Le Caire, la Commune

REVENDICATION DU DÉPART DE MOUBARAK

Le second souffle

Bruxelles s’inquiète et pleure l’autre Andalousie, le
Maghreb, et regarde passer le train du Machreq. Les 27, en
deux mois, sont sortis de l’Histoire dans ces deux parties
du monde. Depuis leur dernier sommet (vendredi 4
février), ils tentent de revenir. Sera-ce possible ?

De notre bureau de Bruxelles, Aziouz Mokhtari
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Hillary Clinton.
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